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Le fonds belge « anti-fake news »
a fait pschiit
NUMÉRIQUE Porté en 2018 par Charles Michel, il a trébuché sur la N-VA

La }<'ranceel l'Allemagne
ont leur loi «anli-fake
news », l'Europe dresse

son bouclier. Mais en Belgique,
un peu en retard à l'allumage, on
allait voir ce qu'on allait voir,
Inspiré par les conclusions d'un
groupe d'experts, en phll-~eavec
la stratégie de la Commission eu-
ropéenne, le gouvernement op-
tait résolument en 2018 pour la
responsabilisation. cene des ac-
teurs de l'éducation aux médîas,
des universités, des organes de
presse, des «fact-cheekers »".
Exit donc la régulation (des ré-
seaux sociau.x),jugée vainc et in-
suffisante, pour lutter contrE' la
désinformation, vermine numé-
rique qui a pollué la présiden-
tielle américaine, le Brexit, le dé-
bat sur le Pacte migratoire, Et
menace toujours le scrutin du 26
mai,
En juillet 2018, Alexander De

Croo (Open VLD). alors ministre
en chargl' de l'Agenda numé-
rique, annonçait la couleur:
faire de la Belgique" lm labora-
to;re qui nMumh[t'rait lc.~pra-
tiqueR dl' toute l'Eumpl' en Uflt'
vifrine e.rpetimentale à prlu:i-
mitê du régulateur curopéen ",
Surplis!' du chef, le 8 octobre.
dans le cadre de la dL~laration
gouvernementale, face à la
Chambre, Charles Michel an-
nonce la création d'un fonds

pour soutenir les initiatives de
« faet-ebecking » (vérification de
faits). L'appel est \'ibrant: «Par-
toul m Europe, il!l Il desgen~ in-
certainR qui ont peul' de l'o1'enir.
Chaque jour, il !I (/ un rulllveaa
bu::::, /Ille IWUl~.·llt, polémique,
Now, tmnbOI1B (l'Op ,~Ol/Ve:llt JOli ••

les pieges de" filke net('s ~wu; tou-

•• Les affaires courantes
auront eu raison
du budget de ',5 million
annoncé par Charles
Michel.
•• Il devait soutenir
le fact-checking
à la veille des électrons .
•• Raté,

jours L'bificr ,~icèst CIlrred. Le
fllct-I'hecking est e~~f!ntiel dam
Ulle .~ociét~fiJlldÙ'ml' de~vuh'ur,~
et dœ libcrtés. "

Un budgd de 1,5 million d'eu-
ros est annoncé, sans que l'on
sache trop à quoi, ni comment, il
serait afiècté. S'agit-il de désa-
moreer les critiques à l'égard de
l'action de son gouvernement ou
de torpiller les campagnes de
propagande fomentees depuis
des fenues à trolls russes, macé-
doines ou ehinoises ? Alexander
De Croo est sensiblement plus
précis, Créé dans le cadre d'une
recommandation européenne, le

fonds viserait à aider le citoven à
micu.x cerner les organisitions
qui se cachent derrière certaines
publications sur intemct, d'éla-
borer des indicatcurs objectifs et
fiables de la transparence des
sources. d'outils qui pelmettent
de eontrôler la manipu lalion
d'images, etc. Une bolte à outils,
cn quelque sorte, qui devait être
mi.~esur pied" uu début dl' IUIl-
née pmclwint' »,

ft A cauu de 1. N·VA Il

Ça, c'était en 2018. A deux
mois des élections (régionales,
fédérales et européennes), où en
est-on? Nulle part. Et rien ne se-
ra mis en place avant cette
échéance. Ni budget, ni fonds, ni
la moindre piste d'action, Entre-
temps, il est vrai, 1(' gouverne-
ment a perdu des plumes, fonc-
tionne en affaires courantes et a
redistribué les compétences. La
patate chaude est désormais
entre les mains du VLD Philippe
De Backer. Lequel, depuis le Ni-
geria où il mène une mission
avec un(' série de start-up belges,

rejette la responsabilité sur la N-
VA. "La base juridique Iléce-li-

sain' il la aéatioll dea.fimdsjid-
.wLit partie du budgcf 2019. La
N-v.4 a!/mlt quitté le gr)TWC1'Itc-

IIIl'nt et u,ljaut refl18épu/' lu ~1Ii1t'
de t'otCl' le budget, le fOllw,' ne
pouvait pus être créé. "
Même son dl' cloche au 16 rue

de la Loi, où l'on insiste sur le fait
qu'il ne s'agissait pas "d'wu'
promesse de Charlt's Michel,
maiR d'unt: intention dans le
cadre de la politique gOIlt'crne-
men fa le Ù lIlencren 2019 »,
La déception est palpable au

sein du groupe d'experts qui
avait inspiré la créatiou de el.'
fonds auprès de De Croo, qui, en
oClobre, insistait pourtant lour-
dement sur son Împortilllce:
"Nou,~ SCWll1tS que ck.s pl'Opa-
gandistcR étrangers n'attcl1dent
Iju'ù brouiller le débat démocra-
tique dans notn pa,ljs. '"
D'ici les élections, l'essentiel

de la lutte contre la désinfonna-
tion massive, fomentée par des
organi5ations étrangères. repose
donc, paradoxalcmcnt. SUL' lüs
platefOl'mes elles-mêmes. La
Commission européenne a en ef-
fet sommé Facehook, GiJogle et
consorts de faire le ménage (sup-
pression de comptes, transpa-
rence sur les publicités électo-
rales.), Les Etats ont aussi été in-
vités à mettre en système trans-
frontalier d'alerte rapide en cas
de cybel'attaque massive. En Bel-
gique, c'est au sein du SPF Af-
faires étrangères qu'une cellule
serait charg-éc d'assumer ce rôle
de " guichet unique ». Les
choses, nous dît-ou, se met-
traient en place doucement. Il
reste deux mois, _
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